
8 juin 1989 DÉBATS DES COMMUNES

M. le Président: La période réservée au député est
terminée.

LES INVALIDES ET LES HANDICAPÉS

LA SEMAINE NATIONALE POUR LINTEGRATION DES
PERSONNES HANDICAPÉES

M. Bruce Halliday (Oxford): Monsieur le Président,
c'est la Semaine nationale pour l'intégration des person-
nes handicapées, et je voudrais profiter de l'occasion
pour rappeler à mes collègues et à tous les Canadiens
qu'il importe de favoriser l'intégration complète des per-
sonnes handicapées à tous les secteurs de la société
canadienne.

Le Canada est un pays qui respecte les droits de tous,
c'est un pays où on encourage tout le monde à faire de
son mieux. Pour les personnes handicapées, qui représen-
tent près de 15 p. 100 de la population, des activités
quotidiennes, même simples, peuvent pourtant poser
d'énormes problèmes.

Cette semaine devrait être l'occasion pour nous d'es-
sayer de trouver ensemble des moyens d'abattre les ob-
stacles physiques et autres qui empêchent les personnes
handicapées de participer pleinement aux activités de la
société canadienne.

Monsieur le Président, je tiens à vous féliciter, pour
l'attention toute particulière que vous avez accordée à
cette semaine en désignant la journée d'hier, le 7 juin,
Journée de l'emploi sur la Colline. Je félicite par ailleurs
le premier ministre (M. Mulroney) pour avoir décrété la
Semaine nationale pour l'intégration des personnes han-
dicapées qui est un moyen de contribuer à changer l'atti-
tude des Canadiens vis-à-vis de leurs concitoyens qui
sont handicapés.

LES PÊCHES

IINDUSTRIE DU CRABE DANS LA PÉNINSULE
ACADIENNE

M. Douglas Young (Gloucester): Monsieur le Prési-
dent, une rencontre de concertation a eu lieu en fin de
semaine dans la Péninsule acadienne, afin de faire le
point sur la crise qui sévit actuellement dans l'industrie
du crabe.

Cette rencontre a permis à tous les intervenants con-
cernés de proposer des recommandations visant à élargir
la base économique de la Péninsule acadienne.

Article 31 du Règlement

Monsieur le Président, toute l'industrie des pêches du
Nord-Est du Nouveau-Brunswick traverse une période
extrêmement difficile et cette industrie ne peut, à elle
seule, continuer d'être le pilier de l'économie de la
région.

C'est pourquoi je demande au premier ministre du
Canada (M. Mulroney) de mandater le ministre des
Consommateurs et des Sociétés et député de Madawas-
ka-Victoria (M. Valcourt) de mettre sur pied, avec le
ministre des Travaux publics et ministre chargé de l'appli-
cation de la Loi sur l'Agence de promotion économique
du Canada atlantique (M. MacKay), et la ministre de
l'Emploi et de l'Immigration (Mle McDougall), un grou-
pe de travail chargé de trouver des solutions pour venir
en aide à ces travailleurs et travailleuses courageux et
compétents, qui se retrouvent actuellement dans une
situation intolérable.

Monsieur le Président, le gouvernement fédéral doit
immédiatement se pencher sur cette question, afin de
démontrer qu'il comprend la frustration de ces travail-
leuses et travailleurs acadiens qui ont le droit de vivre et
de travailler dans le respect et la dignité.

[Traduction]

LE BUDGET

LA RESOLUTION DANS LA REVUE «WESTERN REPORT»

Mlle Deborah Grey (Beaver River): Monsieur le Prési-
dent, j'attire l'attention des députés sur le numéro du 22
mai de la revue Western Report et la popularité croissante
de la résolution n° 1. Cette résolution stipule que toutes
les futures augmentations d'impôt devraient être infé-
rieures aux réductions des dépenses jusqu'à ce que le
budget soit équilibré. C'est le premier signe d'une révolte
des contribuables contre le récent budget.

Le budget des conservateurs ne prévoit pas de restric-
tions. Il accroît le déficit ainsi que les sommes affectées à
un secteur public démesuré. J'implore un député conser-
vateur, n'importe lequel, de s'élever contre ce budget.
Où est la responsabilité financière des conservateurs?

J'espère que la résolution n0 1 portera fruit. Les Cana-
diens de l'Ouest ont appris que les protestations les plus
efficaces se déroulaient aux bureaux de scrutin. Je pré-
viens les membres du Parti progressiste conservateur
que, s'ils continuent de taxer et de dépenser, ce n'est
qu'une question de temps avant que les conservateurs de
tout le Canada ne soient confrontés à une nouvelle
option politique fondée sur la libre entreprise et la res-
ponsabilité financière.
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